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  « Ce qu’il y a de plus puissant dans le socialisme, c’est la vertu du mot qui fait luire aux yeux des déshérités l’espérance de la réparation justement attendue. Cela permet de les grouper, de les émouvoir en masse d’une façon plus aisée que si on osait leur découvrir les difficultés de cette réparation nécessaire. Cela ne leur confère point la vertu d’action qui ne peut jamais être que l’effet du caractère ».




  Georges Clémenceau en 1905, répondant à Jean Jaurès




  A mes parents.




  A mes professeurs qui ont su me transmettre leur passion de l’Histoire


  vivante.




  A Mary Anne sans laquelle ce livre n’aurait pu voir le jour.




  A mes enfants Adèle, Clémence et Thibault et à tous les jeunes de notre


  pays pour qu’ils regardent l’Histoire sans tabou comme une formidable


  source de compréhension du monde.




  A Véronique, mon éditrice, et à toute son équipe pour leur enthousiasme


  et leur réactivité et à tous ceux qui m’ont soutenu dans ce long travail de


  recherche.




  
Pour commencer…





  18 mars 2012, place de la Bastille. Ce jour-là, Jean-Luc Mélenchon, transfuge du Parti socialiste, a non seulement ranimé un Parti communiste moribond rallié à son Front de Gauche, mais rappelé des souvenirs enfouis aux milliers de ses sympathisants. Il a convié les mannes de 1793 et de la Terreur. Dans la forêt de drapeaux rouges, on croise des sans-culottes coiffés de bonnets phrygiens, certains portant des piques, on imagine pour y planter des têtes de banquiers ou de patrons, à tout le moins de riches.




  « Le torrent révolutionnaire des Français est sorti de son lit », « la France des révolutions est de retour ! », scande notre nouveau Robespierre. Tout cela au son de l’Internationale, chantée à tue tête, tantôt en français, tantôt en espagnol pour raviver les souvenirs de la guerre civile contre Franco. « Le fascisme ne passera pas ». On a convoqué Franco, Laval, Pétain jusqu’à Hitler dont l’épouvantable Sarkozy est à l’évidence l’héritier, pour convaincre qu’il est vital pour le salut de la République de lui faire barrage. Après ce sera trop tard. On baigne dans la nostalgie révolutionnaire. La dette et la crise économique sont bien loin ! Même Daniel Cohn-Bendit, orfèvre en matière de mouvement contestataire, hausse les épaules devant ces discours rétro. Ces meetings à succès vont se multiplier.




  Sept semaines plus tard, à l’issue d’une des plus passionnée des campagnes électorales, François Hollande est élu président de la République, deuxième président socialiste de la Ve République après François Mitterrand.




  Vu de l’étranger, la campagne électorale du candidat de gauche contre les riches et la finance avec, notamment, le discours du Bourget a surpris. Mais qu’avez-vous donc les Français, à nous faire croire et à faire semblant de croire que vous voulez faire la révolution tous les jours ?




  Vus de New-York, de Londres, de Bruxelles, de Brasilia ou de Séoul, les Français sont d’incorrigibles révoltés, en opposition permanente, prêts à manifester dans la rue au premier signe. Champions du monde des grèves, blocages et cortèges en tous genres.




  De surcroit, nous apparaissons dans les sondages comme le plus pessimiste des peuples de la planète, bien avant les Afghans ou les Irakiens qui, baignant dans des malheurs autrement plus effrayants que les nôtres, sont, eux, furieusement optimistes.




  Quand on songe que le pays des plus grands vins est le no 1 mondial pour la consommation de psychotropes…Le tableau est-il si noir au pays de la gastronomie et du savoir vivre ?




  Aujourd’hui, alors que ce troisième millénaire a déjà 12 ans, l’arrivée des ténors du Parti socialiste au gouvernement – les mêmes qui défilaient en 2010 en rangs serrés dans les rues sous les banderoles des syndicats pour bloquer la nécessaire réforme des retraites – nous interpelle : qu’est-ce donc qui distingue les partis de gauche et les syndicats français de leurs homologues européens ?




  A l’évidence, des discours plus radicaux : confiscation des richesses au-delà d’un certain seuil avec un impôt à 75%, menaces contre la finance et le secteur bancaire, retour à la retraite à 60 ans, embauche massive de fonctionnaires. Pourquoi ces programmes-slogans plaisent-ils tant en France, alors qu’ils seraient considérés comme définitivement ringards et passéistes à l’étranger ?




  La spécificité de notre Histoire l’explique pour une large part.




  Chez nous, le pouvoir politique s’enracine dans un certain nombre de luttes fratricides : de 1789, la France a gardé la mémoire des idéaux de la Révolution et de la déclaration des Droits de l’homme, ce qui est notre fierté, mais aussi, enfouie en elle, la radicalité de 1793 et la violence de la Terreur. Cette autre réalité est celle de la logique froide du totalitarisme. « La révolution s’arrêtera à la perfection du bonheur » disait Saint Just.




  Elle enfante un génocide en Vendée. Les idées des « Gracques » de Babeuf, puis de Proudhon inspireront plus tard les théoriciens communistes puis les Bolchéviques. Car notre Grande Révolution, comme l’appelait Lénine, a inventé le communisme.




  La frustration de la révolution confisquée par Bonaparte, enfante les soubresauts de 1830 et 1848 et, surtout, la Commune de Paris en 1871, dernière tentative pour faire revivre l’esprit des sans-culottes, en abolissant le salariat comme le patronat. Les communards veulent achever la Grande Révolution, mais cette fois avec le drapeau rouge de Marx comme emblème. La IIIe République naissante écrase cette révolution dans le sang pour se sauver elle-même.




  De 1793 au traumatisme de la Commune de Paris, un logiciel révolutionnaire s’est ancré dans l’inconscient collectif de la gauche française. Depuis, les mythes perdurent comme celui du « Grand Soir » ou du « Mur de l’argent », entraînant déni de réalité et refus des contraintes nationales et internationales, … Ces automatismes intellectuels savamment entretenus permettent les discours démagogiques et les fausses promesses.




  Les élites de gauche et leur bonne conscience, arc-boutées sur leurs vieilles lunes marxistes, défendent une vision archaïque de notre société avec un irréalisme calculé, très stratégique. Ce sont hélas ces idéologies ressassées qui structurent en France la gauche depuis plus d’un siècle.




  Nos socialistes comme les autres partis de gauche ne sont-ils pas atteints du fameux « syndrome de Peter Pan » du psychanalyste Dan Kiley ? Tels ces adultes qui refusent de grandir depuis l’adolescence et s’obstinent à voir le monde à travers leurs visions d’enfants, en dehors de la réalité…




  On connait tous l’histoire de Peter Pan, de son monde merveilleux, imaginaire.




  Pour les spécialistes de la psychologie, « ce syndrome apparaît le plus souvent au début de l’âge adulte, lorsque l’individu commence à avoir des responsabilités ».




  Le déni des réalités n’est-il pas justement une des caractéristiques récurrentes qui imprègne l’histoire des socialistes français depuis des décennies ? Ils ont beau avoir été un parti de gouvernement à trois reprises sous la Ve République, ils ne peuvent et ne veulent se défaire des oripeaux marxistes de leur discours.




  Souhaitons pour le pays que la quatrième expérience soit la bonne avec François Hollande à l’Élysée. Car il est grand temps pour eux d’évoluer. Mais ils ont pour ce faire beaucoup de chemin à parcourir.




  La gauche française se distingue en effet radicalement de celles des autres pays européens : les partis de gauche de nos voisins ont obliqué depuis des décennies vers la social-démocratie, comprenant à l’évidence que les réformes et le progrès social ne peuvent se faire ailleurs que dans le cadre du système d’économie de marché, si imparfait soit-il.




  La comparaison avec l’ensemble des socio-démocrates européens est en effet frappante : le parti social-démocrate allemand, le SPD, a renoncé à toute référence au marxisme, à la dictature du prolétariat et à la lutte des classes à son congrès de Bad Godesberg. C’était… en 1959 ! Il y a plus d’un demi-siècle.




  Depuis, on ne chante plus l’Internationale dans les meetings de la gauche allemande ni d’ailleurs chez les Scandinaves, ni dans aucun autre pays européen. Ce chant de lutte d’un autre âge a été relégué au placard.




  En Espagne, le PSOE, parti socialiste ouvrier espagnol, a laissé le marxisme dans le fossé de l’Histoire dès 1979, quatre ans après la mort de Franco. Il devient ainsi un vrai parti de gouvernement : à partir de 1982, le socialiste Felipe Gonzales va rester 14 ans au pouvoir faisant rentrer son pays dans la Communauté européenne.




  Quant au travailliste anglais Tony Blair de passage à Paris après avoir dirigé son pays pendant 10 ans, il ironisait sur le fait qu’en France, il se verrait plutôt inscrit à l’UMP avec Nicolas Sarkozy qu’au PS !




  Le problème n’est pas de savoir si le logiciel du Parti socialiste français a 20 ans, 40 ans ou 50 ans de retard… il porte sur l’étendue de ses archaïsmes.




  La vulgate marxiste n’a pas cessé d’accompagner nos socialistes français… tel le sparadrap obsédant du capitaine Haddock, dont ils n’arrivent pas à se dépêtrer !




  Que l’on ait une sensibilité de droite ou de gauche, un grand pays démocratique et développé se doit d’avoir une gauche constructive et efficace, porteuse d’une alternative crédible. Une relève active capable d’assumer l’alternance sans démagogie et dommages profonds pour l’économie. Cela n’a pas été le cas ces dix dernières années, particulièrement lors du mandat de Nicolas Sarkozy, le PS s’opposant systématiquement à toutes les réformes proposées, y compris lorsqu’elles allaient dans son sens. Martin Hirsch n’en est pas revenu d’avoir vu ses anciens camarades socialistes refuser, en 2008, de voter sa réforme du RSA au prétexte qu’elle était signée Sarkozy et Fillon. La droite, pour mémoire, avait voté à l’unanimité la loi de Michel Rocard instaurant le Revenu minimum d’insertion en 1988, au début du deuxième septennat de François Mitterrand.




  Le ralliement de Hirsch à François Hollande, logique après tout, n’y changera rien : au PS, le sectarisme est un réflexe. Martine Aubry ira jusqu’à traiter Sarkozy de Madoff, l’escroc américain condamné à 150 ans de prison ! Heureusement pour elle, le ridicule ne tue pas, elle aurait été foudroyée.




  Une gauche responsable et pragmatique, c’est le rêve qu’il faut faire pour la France. Notre pays le mérite, comme l’Allemagne mérite son SPD, l’Espagne son PSOE, et tous les pays européens qui ont des partis socio-démocrates prêts à prendre la relève et assurer l’alternance sans secousse, ni idéologie.




  La gauche va-t-elle être capable de gouverner la France dans ces temps si difficiles ? Après avoir raconté de belles histoires aux Français sur des lendemains qui chantent, réussi à faire rejeter en bloc les réformes du mandat d’un Sarkozy, forcément coupable de tous les maux, pourra-t-elle faire les choix inévitables qui s’imposent ? Le retour aux réalités de la crise et de la dette promet d’être rude pour les socialistes, coincés entre le tribun Jean-Luc Mélenchon et les extrémistes verts. Des incantations à plus de justice, des gadgets-symboles, comme la suppression du mot « race » de la Constitution, n’y suffiront pas. La dette est là, plus grosse que jamais, et la France au milieu du gué des réformes, va-t-elle repartir en arrière ?




  Comment faire progresser cette gauche vers moins d’idéologie et de sectarisme ? Elle qui attire un Français sur deux, parfois plus, parfois moins, selon les périodes ?




  Cette gauche qui fait fuir depuis des années l’électorat populaire désenchanté vers le Front national, désormais premier parti ouvrier de France…




  Ce défi est celui de la modernisation de notre démocratie. De son passage à l’âge adulte.




  La gauche va-t-elle y parvenir ? Rien de tel que l’Histoire pour comprendre comment la gauche s’est forgée, comment elle s’est enfermée dans ses rêves idéologiques depuis plus d’un siècle.




  Nous avons regardé dans le détail les faits historiques pour analyser le comportement et les prises de décision de la gauche française face aux grands bouleversements du XXe siècle.




  Pourquoi choisir la date de 1912 ?




  Alors que les socialistes et les révolutionnaires français ont unifié, sous l’influence de Jean Jaurès, leurs différentes tendances et partis sept ans plus tôt sous la bannière de la SFIO, le congrès de Bâle de la IIe Internationale auquel ils participent en 1912, marque une rupture. Le mot d’ordre de l’avant-garde des peuples européens d’interdire la guerre va être massivement suivi par les socialistes français alors que la première guerre mondiale se rapproche. Dans leur idéal, ils seront prêts à tout pour empêcher la guerre avec une arme redoutable, la grève générale pour éviter la mobilisation. Quitte à faire perdre leur pays face aux colonnes allemandes bien disciplinées.




  Seul l’assassinat de Jaurès empêchera cette folie et permettra l’Union sacrée qui aurait dû être leur unique but.




  1912-2012. Se dessine alors un tableau saisissant : les socialistes sont le plus souvent passés à côté de l’Histoire tumultueuse de ces 100 dernières années.




  Côté positif il y a, bien sûr, de réelles avancées dans le domaine social.




  Au début du siècle, ces progrès sont obtenus, il faut le souligner, malgré eux car ils refusent de participer aux gouvernements bourgeois. Puis grâce à eux, comme les congés payés de 1936.




  Il y a aussi la face sombre aujourd’hui totalement méconnue, parce qu’elle a été rayée de la mémoire collective par une historiographie arrangée.




  L’Histoire de la gauche à laquelle on veut nous faire adhérer, a été réécrite pour véhiculer des messages simplistes, manichéens et subliminaux. N’est-il pas temps de la regarder dans son ensemble et sa complexité, y compris lorsqu’elle ne colle pas aux idées reçues, aux mythes dont nous avons tous été imprégnés : la gauche a toujours été patriote, « l’horrible » colonisation, c’est la droite, Vichy et la collaboration, toujours la droite, forcément, et la Résistance, c’est la gauche évidemment !




  Les faits historiques nous montrent un tableau très différent, quand il n’est pas exactement inverse. Loin des idées reçues et des clichés, inlassablement véhiculés.




  La réalité, c’est un siècle d’aveuglement, d’incohérences, d’erreurs, et de rendez-vous ratés. Les jeunes générations, naturellement portées vers les valeurs « généreuses » de la gauche, ignorent le poids de ce passé. Ils ne peuvent donc pas mesurer les conséquences désastreuses de l’idéologie marxiste de la lutte des classes, matrices, marqueurs et références de tous les responsables politiques de la gauche française et de toutes leurs décisions depuis un siècle.




  Albert Einstein disait qu’ « il est plus difficile de détruire un préjugé qu’un atome ».




  Essayons cependant ! Regardons les faits avec honnêteté et sans passion pour en tirer les leçons. C’est à cette seule condition que nous sortirons du climat intellectuel de quasi guerre civile avec anathèmes pour les déviants et tribunal de la pensée dans les médias. Avançons et n’ayons pas peur ni du débat, ni des réalités de l’Histoire, même quand ils ne cadrent pas avec les images d’Épinal de la gauche…




  Nous appartenons au même pays. Prenons à cœur la belle devise des Anglais dont le pragmatisme et le patriotisme sont deux de leurs points forts : « Wright or wrong, my Country » (Qu’il ait raison ou tort, c’est mon Pays).




  Notre démocratie sera d’autant plus vivante et apaisée que nous accepterons enfin d’être dépositaires de l’ensemble de son Histoire et non pas d’une seule partie.




  Ainsi, la France demeurera un grand pays et saura affronter la crise et les défis du monde.




  Nous serons alors plus clairvoyants, plus forts et plus solidaires.




  Avec François Hollande à l’Élysée, la gauche et son parti ont une chance historique de se réformer en profondeur, d’accepter la réalité de l’économie de marché et surtout de l’assumer enfin. Et donc de changer leur discours démagogique éculé. La France en sortira grandie. En seront-ils capables ou vont-ils continuer ?




  Puisse ce livre faire avancer le débat.




  
PREMIÈRE PARTIE





  Un mot d’ordre : haro sur les riches !




  « Les riches prétendent à tout, ils veulent tout envahir et tout dominer.


  Les abus sont l’ouvrage et le domaine des riches, ils sont les fléaux du peuple.»


  Robespierre




  
CHAPITRE 1





  RÉPUBLIQUE OU RÉVOLUTION ?




  République ou révolution, République ou socialisme : la contradiction française




  La haine des possédants drapée dans l’idéologie révolutionnaire de l’égalité se poursuit au fil du temps dans la droite ligne de 1793 et 1871.




  L’une des explications avancées sur la différence intrinsèque des partis de gauche français avec les socio-démocrates européens est issue de notre histoire, de l’intensité et de la radicalité des luttes lors de la Terreur comme lors de la Commune.




  Mais il en est une autre fondamentale, soulignée dans le très documenté ouvrage d’Alain Bergounioux et Gérard Grunberg « Les socialistes français et le pouvoir ». C’est le fait que dans les autres pays européens, comme la Suède et l’Allemagne, contrairement à la France, « le mouvement ouvrier s’est formé avant que le suffrage universel fut pleinement institué 1». Dans ces pays, les partis comme les syndicats se sont battus pour arracher les libertés démocratiques élémentaires telles que le droit de vote. Ayant lutté pour les avoir, ils ne pouvaient que les défendre et donc se faisant, s’insérer dans le régime parlementaire avec vocation à diriger le pays.




  En France, c’est l’inverse. La Seconde République a été instaurée par des mouvements et des personnalités d’essence bourgeoise qui avaient, dès 1848, accordé aux citoyens le droit de vote au suffrage universel. Et ce dans une société à dominante rurale.




  Le mouvement ouvrier s’est formé dans les années qui suivirent, mais sa revendication allait bien au-delà de la République puisqu’elle visait à instaurer une révolution prolétarienne.




  Si en Angleterre, les travaillistes n’avaient eu aucun mal à s’installer dans un système parlementaire avec la perspective logique d’en assumer le pouvoir, en France, les jeunes partis de gauche ne l’entendent pas du tout de cette oreille. Jules Guesde et son parti ouvrier français ne croient pas au suffrage universel. En 1908, au congrès de Toulouse, son ami Paul Lafargue est encore plus clair. :




  « Le parlementarisme est la forme de gouvernement propre à la classe bourgeoise, celle qui met entre les mains de la bourgeoisie les ressources budgétaires et les forces militaires, judiciaires, et politiques de la nation. Les socialistes ne sont pas des parlementaires, ils sont au contraire des antiparlementaires qui veulent renverser le gouvernement parlementaire, le régime du mensonge, et de l’incohérence. Le député qui se prétend être le représentant de ses électeurs ment, parce que son corps électoral est composé de bourgeois et d’ouvriers. Il ne peut représenter les uns et les autres.1 »




  Paul Lafargue qualifiait encore le parlementarisme de « forme de la dictature du capitalisme ».




  A quoi bon prendre le risque de faire reposer l’avenir du pays sur des élections que l’on peut perdre ? Si la République barre la route à la révolution prolétarienne, pensent les socialistes à l’époque, alors il faut la renverser, l’instauration du socialisme étant le but suprême. On retrouve ici la notion du droit à l’insurrection pour la classe ouvrière.




  Bien sûr, Jean Jaurès, l’homme de la synthèse, verra dans le suffrage universel « malgré ses incertitudes, ses erreurs et ses surprises, la lumière et le plein jour ». Démocrate dans l’âme, il ajoutait :




  « En lui toute force est obligée de s’exprimer, toute conscience est obligée de se livrer. Les ruses n’y peuvent réussir qu’une heure : l’évolution légale laisse à tous les partis, à toutes les classes, le temps de réparer leurs fautes, de déjouer les manœuvres, de dissiper les mensonges, de se connaitre soi même et de connaitre l’ennemi. La force, c’est la nuit, car c’est l’inconnu. »




  Très beau texte ! Mais pour autant, Jaurès ne fermait pas la porte, le moment venu, à la possibilité d’un coup de force pour instaurer le socialisme. Quoi qu’il en soit, la République n’était acceptée que parce qu’elle devait être le tremplin qui mènerait au socialisme.




  Jaurès répond ainsi sans ambigüités à Clémenceau qui l’interpelle en 1904 :




  « Collectivistes et communistes, ou bourgeois, il n’y a pas de milieu. Vous n’êtes pas collectiviste ou communiste. Vous ne touchez pas au principe de la propriété bourgeoise ; vous êtes donc le représentant de la classe bourgeoise, du privilège capitaliste et bourgeois.1»




  Une fois ce principe énoncé, il était difficile de prétendre concilier le respect de la République et de ses élections avec la volonté de faire la Révolution. Jaurès est unanimement reconnu pour avoir voulu faire la synthèse entre les courants divers de la SFIO d’avant 1914 et d’avoir ainsi réussi à maintenir unis les socialistes divisés au départ.




  Au 5e Congrès de la SFIO à Toulouse en 1908, Jaurès fait entériner le respect du suffrage universel par le parti. Les socialistes auront d’ailleurs 103 députés à l’Assemblée nationale en 1914. Voici les deux points clés de la motion finale :




  « Le Parti considère comme un devoir de ses militants de travailler par l’action électorale, à accroitre la puissance parlementaire et législative du socialisme ».




  Mais à ces mots émanant d’un véritable démocrate républicain, il laisse ajouter les suivants, qui eux, ne sont plus du tout démocrates :




  « Le Parti socialiste est un parti de Révolution et le Prolétariat a un droit suprême de recours à la force insurrectionnelle… ».




  Comment imaginer les deux choses compatibles, sauf à ne devoir respecter le suffrage universel que lorsqu’il vous est favorable pour vous conduire à l’étape suivante : la Révolution par la violence. La synthèse est justement impossible !




  C’est ainsi qu’hormis quelques personnalités indépendantes et la parenthèse de la première guerre mondiale, la SFIO se tiendra soigneusement en dehors de tous les gouvernements, et ce jusqu’au Front populaire de 1936.




  Ce sera d’ailleurs une constante du socialisme français : vouloir concilier les inconciliables !




  En 1899, le débat qui oppose les socialistes quand à l’attitude à adopter face à la participation ou non au gouvernement Waldeck-Rousseau est exemplaire. Un tollé général accueille l’entrée au gouvernement d’Alexandre Millerand, premier socialiste à devenir ministre.




  Jaurès n’y croyait pas, mais recherchant toujours la synthèse, il décida de le soutenir, y voyant sans doute une valeur d’exemple.




  Les autres socialistes, notamment Jules Guesde ou des marxistes allemands, comme Rosa Luxembourg, voyaient au contraire dans les participations à des gouvernements bourgeois la pire des trahisons. Ils l’appellent avec mépris le « ministérialisme ».




  En 1900, Jules Guesde lance : « Camarades, le jour où le Parti Socialiste, et le Prolétariat organisé comprendraient et pratiqueraient la lutte des classes sous la forme du partage du pouvoir politique avec la classe capitaliste, ce jour là, il n’y aura plus de socialisme.1 »




  La réforme de la société dans le cadre de la République bourgeoise, c’était l’ennemi !




  Même si elle visait à améliorer la condition ouvrière (et surtout dans ce cas !), toute réforme était généralement vécue comme une dangereuse tentative de retarder, voire de rendre inutile, la révolution. Pire, elle émoussait l’âme révolutionnaire des militants.




  Au contraire, chez nos voisins européens, la réforme était le moteur même de l’action, celui qui d’une manière pragmatique allait permettre aux hommes de faire progresser les conditions de vie de la population ouvrière y compris d’ailleurs au prix de luttes sociales.




  Mais le but chez eux était la réforme, pas la révolution. Le contraire de la France.




  Comment d’ailleurs analyser autrement la formidable distorsion entre les effectifs de la SFIO forte de 93 000 adhérents en 1914 contre plus d’un million pour le SPD allemand au même moment ?




  L’un était un parti de militants marxistes révolutionnaires, l’autre un parti de masse, réformiste.




  En Allemagne en 1919, après l’abdication de l’Empereur Guillaume II, c’est donc tout naturellement, le chef du SPD, l’un des partis politiques les plus forts, qui accède au pouvoir. Gustav Ebert sera le premier chancelier puis le premier président de la République de Weimar en 1918 et 1919. C’est lui qui aura à réprimer, en janvier 1919, le soulèvement spartakiste, la minorité marxiste de Karl Liebknecht et Rosa Luxembourg issue du SPD qui voulait instaurer une révolution prolétarienne (voir Troisième Partie).




  Sur cette idée de réforme qui faisait tant horreur aux socialistes français, Bergounioux et Grunberg citent cet exemple éloquent donné par Jules Guesde en 1880. Il répond ainsi à Paul Brousse alors partisan réaliste des étapes nécessaires pour améliorer le sort des travailleurs en cette fin du XIXe siècle. Il est alors qualifié de « possibiliste » par Jules Guesde. Une dialectique que n’aurait pas reniée Lénine :




  « Admettons que le Conseil municipal de Paris vote les fonds pour la constitution de 10 000 logements ouvriers. Voyons quels seraient les conséquences de ce miracle. La première, celle qui s’imposera nécessairement à l’esprit simpliste de la masse : n’est ce pas que les gouvernements bourgeois ont du bon puisqu’ils se mettent à bâtir pour leurs électeurs ouvriers ! Les habitations ouvrières avec eau, gaz et horloge pneumatique, et sonnette électrique, que quelques hommes du parti ouvrier attendent de ce véritable État, comme ils appellent la commune de Paris, si elles ne pouvaient pas surgir des pavés parisiens ne seraient rien de moins que la destruction du parti ouvrier qui, avec sa raison d’être, la lutte des classes, perdrait non seulement toute chance de recrutement, mais les recrues déjà faites.1 »




  Outre le mépris affiché pour le sort des masses, on voit l’aveuglement de l’avant-garde marxiste chargée de conduire le peuple vers la Dictature du prolétariat, seule capable de changer la face du monde.




  Les socialistes révolutionnaires ne raisonnaient pas autrement pour dénoncer le paternalisme des patrons sociaux qui faisaient construire des maisons pour leurs ouvriers au XIXe siècle.




  Une phrase d’ailleurs résume le mieux cet état d’esprit.




  En 1922, Trotski, chargé par Lénine du Komintern – l’Internationale communiste –, s’occupe plus particulièrement de surveiller la bonne idéologisation du tout jeune Parti communiste français, issu du congrès de Tours un an plus tôt. Certains militants sont encore trop rétifs à la violence révolutionnaire…




  Trotski met les points sur les i. « Le Parti communiste, dit-il, est l’organisation de la haine de la classe ouvrière contre la bourgeoisie ».




  Et le leader soviétique affirme vouloir extirper de « la mentalité de la classe prolétarienne cette hypnose de la légalité », conséquence pour lui de « la Commune de Paris qui fut non seulement le désarmement physique du prolétariat mais son désarmement moral1 ».




  La lutte des classes, la haine des bourgeois et des riches qui en résulte, ont toujours été l’un des moteurs des communistes comme des socialistes français qui en jouent, consciemment ou non.




  Mais la gauche a-t- elle bien entendu et retenu le message profond de l’une de ses plus grandes figures, Jules Ferry ? Ce dernier voulait bannir de l’école laïque et républicaine, sa grande œuvre, toute référence à la lutte des classes.




  L’extrait du discours de Ferry du 25 avril 1881 à destination des enseignants au congrès pédagogique, est éloquent, mais hélas peu connu. Il serait utile de le relire aujourd’hui.




  « Alors ne craignez pas d’exercer cet apostolat de la science, de la droiture et de la vérité, qu’il faut opposer résolument, de toutes parts, à cet autre apostolat, à cette rhétorique violente et mensongère, […] cette utopie criminelle et rétrograde qu’ils appellent la guerre de classe ! »




  La religion du socialisme




  Le grand soir… ou rien !




  Il y a de la mystique dans ce rêve du grand soir. Les socialistes ont baigné dedans. Jaurès et surtout Jules Guesde y voient « le Messie, le Rédempteur, les travailleurs de la création humaine qui permettent et commandent à notre humanité réconciliée de devenir une grande famille, d’en finir avec la dernière forme de l’esclavage, le salariat.1 »




  Ainsi, les anticléricaux qui combattent la religion qualifiée d’opium du peuple par Marx, s’en créent une autre, bien plus dangereuse, car reposant non sur une croyance ou une foi, mais sur un « fait objectif » selon eux, la nécessaire et inévitable marche en avant de l’Humanité vers le socialisme. Cela a été brillamment démontré par Raymond Aron dans son livre qui détournant le slogan de Marx, démontrait la marxisation de la plupart de nos intellectuels, Sartre en tête.




  Léon Blum, qui ne prône pas la violence, reprend, en 1919, cette idée que le socialisme peut devenir une religion :




  « Le socialisme est une morale et presque une religion autant qu’une doctrine. Il est, je le répète, l’application exacte à l’état présent de la société de ces sentiments généraux et universels sur lesquels les morales et les religions se sont successivement fondées. »




  La dénonciation du système, des riches et des responsables de l’ordre ancien devient ainsi non seulement une formule de lutte politique mais aux yeux de leurs thuriféraires une forme de piété révolutionnaire, une quasi guerre sainte qui justifie tout. Le bréviaire du militant.




  Après l’assassinat de Jaurès, de nombreuses personnes verront dans leur martyr républicain « une image du Christ ».




  N’y avait-il pas aussi de la mystique lors de la campagne de François Mitterrand en 1981 ? Dans les meetings on chantait toujours l’hymne révolutionnaire de l’internationale le poing levé et comme un symbole, la chanson « Changeons la vie ici et maintenant » – tout un programme – rythmait les discours. Après la victoire de 1981, Jack Lang annoncera, presque convaincu lui-même, que « la France venait de passer de la nuit à la lumière ».




  Hollande, lui, s’est contenté de « ré-enchanter le rêve français ». C’est nettement plus sobre, mais peut-être pas moins dangereux en temps de crise.
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CHAPITRE 2





  LA HAINE DU RICHE, UNE VALEUR SÛRE!




  « Vous ne pouvez pas apporter la prospérité au pauvre en la retirant au riche. »


  Adrian Rogers




  En 1924, lors du cartel des gauches, puis en 1936, lors du Front populaire, ce sera le thème des 200 familles : les fameux 200 plus gros actionnaires de la Banque de France. La loi de Napoléon en 1800 stipule que « les 200 actionnaires qui composeront l’Assemblée générale de la Banque de France seront ceux qui seront constatés être, depuis six mois révolus, les plus forts propriétaires de ses actions ».




  L’expression viendra de là mais elle est relancée après la fameuse diatribe d’Édouard Daladier au congrès du Parti radical de 1934 :




  « Deux cents familles sont maîtresses de l’économie française et, en fait, de la politique française. Ce sont des forces qu’un État démocratique ne devrait pas tolérer, que Richelieu n’eût pas tolérées dans le royaume de France. L’influence des deux cents familles pèse sur le système fiscal, sur les transports, sur le crédit. Les deux cents familles placent au pouvoir leurs délégués. Elles interviennent sur l’opinion publique, car elles contrôlent la presse. »




  Trotski affirmait même en 1936 dans « Où va la France ? » : « Dans le cadre du régime bourgeois, de ses lois, de sa mécanique, chacune des deux cents familles est incomparablement plus puissante que le gouvernement Blum ». Elles n’avaient cependant pas empêché la gauche de gouverner et de faire voter ses réformes au Parlement en 1936 !




  En 1981 Mitterrand utilisera encore cette vieille ficelle : taper sur les riches et les possédants, entretenant ainsi un vieux fonds de jalousie recuite, décidément très hexagonale. Il parlera du « Mur de l’argent » comme d’une sorte de moloch empêchant tout progrès social.




  Comment ne pas voir un parallèle frappant entre les diatribes de Mitterrand dénonçant, en 1971 au congrès d’Epinay, « toutes les puissances d’argent, l’argent qui corrompt, qui tue, qui pourrit jusqu’à la conscience des hommes ! » et la remarque de François Hollande à son premier grand meeting électoral du Bourget le 22 janvier 2012 : « J’aime les gens quand d’autres sont fascinés par l’argent, je n’aime pas les honneurs, les protocoles et les palais ».




  Dans l’un des paragraphes de son discours, le mot égalité va revenir pas moins de 12 fois !




  Et puis, Francois Hollande fend l’armure et assène : « Je vais vous dire qui est mon adversaire. Cet adversaire, c’est le monde de la finance. Il n’a pas de nom, pas de visage, pas de parti, il ne présentera jamais sa candidature, il ne sera donc pas élu et pourtant il gouverne: cet adversaire, c’est le monde de la finance. […] Si la finance est l’adversaire, alors il faut l’affronter avec nos moyens et d’abord chez nous, sans faiblesse mais sans irréalisme, en pensant que ce sera un long combat, une dure épreuve mais que nous devrons montrer nos armes. »




  L’ennemi « invisible » désigné à la vindicte, ce sont les banquiers, les détenteurs de stock-options, tout ceux qui de près ou de loin appartiennent au « monde de la finance ».




  S’il ne fait aucun doute que certaines dérives de la finance ont entraîné nos économies dans la crise où nous sommes, cette réalité était une aubaine pour la gauche. Elle lui permet de revenir à ses éternels démons du « Mur de l’argent ». Quand on n’a pas de programme, cela sert de viatique et en temps de crise, ça marche toujours.




  Nous n’avons pas encore entendu les phrases clichés du style « nous leur ferons rendre gorge », mais pour un candidat qui réaffirme sans cesse qu’il ne veut procéder à aucune stigmatisation envers quelque groupe que ce soit, puisqu’ il faut « rassembler », c’est raté. Avec cet adversaire bien ciblé, les banquiers et financiers de tous poils n’ont qu’à bien se tenir. Le peuple de gauche veille et peut rêver des piques de nos Sans-culottes promenant des têtes sur nos boulevards.




  Pour être bien sûr de se faire comprendre, François Hollande a tenté dans son discours du Bourget une comparaison aussi étrange qu’anachronique. Dans une allusion à l’une des pages les plus noires de la période de la Résistance en juin 1944, les pendaisons d’une centaine de civils par les nazis à Tulle dont il est l’élu, il explique :




  « Je ne les oublierai jamais. Ils me font avancer. Ils me rappellent à chaque moment la belle leçon d’humanité de ceux qui ont sacrifié leur vie pour notre liberté. Ces résistants n’ont pas eu de célébrité, pas de récompense, pas de médaille. Ils ne cherchaient rien, ils ne demandaient pas des bonus ou des stock-options pour leurs actions. Ils étaient des hommes, des femmes, fiers1 ».




  On ne voit pas bien le rapport de la résistance à la barbarie nazie avec les stock-options ou les bonus des traders qui n’existaient pas il y a près de 70 ans… à moins qu’il n’y en ait apparemment un : décidemment les financiers sont l’ennemi ! Un anachronisme volontaire qui flirte un peu trop avec des méthodes de réécriture de l’Histoire que n’aurait pas reniées Staline. Dans l’URSS des années 30, on gommait des photos officielles les images des camarades exécutés pour d’hypothétiques trahisons, pour ne plus les voir figurer avec Staline. Plus de traces. Là, au contraire, on ajoute des personnages au tableau !




  Avec de telles diatribes, sans doute ne faudra-t-il pas s’étonner de voir, à la fin de cortèges de manifestants, les habituels groupuscules altermondialistes, « alter capitalistes » ou « alter ordre républicain », mettre à feu et à sang tout ce qui ressemble à une agence bancaire, partie intégrante du monde de la finance. Ces groupuscules pratiquaient déjà ces « gestes militants » auparavant, mais là, ils pourront toujours sortir ce sauf-conduit.




  Mais au fait, avec qui le nouveau ministre socialiste des Finances ira-t-il négocier de nouveaux emprunts dont la France a besoin pour honorer le simple service de notre océan de dettes, c’est-à-dire ses intérêts ?




  Pensent-ils que ces « adversaires sans visage » du monde de la finance, après avoir été copieusement vilipendés, sortiront leur chéquier sans barguigner pour financer les conséquences de leurs folles promesses : arrêt immédiat de la règle du non remplacement d’un fonctionnaire sur deux, retour à la retraite à 60 ans, création de 60 000 postes d’enseignants ? Autant de retours en arrière qui ne peuvent qu’accentuer les déficits qu’il est au contraire vital de réduire le plus vite possible. Pensent-ils convaincre ainsi le monde de la finance qui sait quand même compter, de leur prêter toujours plus pour financer un programme digne des années 70-80 ?




  Les socialistes n’ont-ils donc pas compris la nature de ce monde de la finance, ces « affreux » créanciers sur toute la planète ? Ce sont des États aux finances vertueuses ou au sous sol riche en pétrole, qui consentent encore à nous prêter leurs excédents d’argent, soit la seule planche de salut d’un système français incapable de financer ses niveaux de redistribution aux frontières sans cesse repoussées.




  Et tout cela sans qu’on demande un seul effort aux citoyens ?




  Comme toujours, lorsque le thermomètre chauffe, on peut le casser en public dans des salles surchauffées, remplies de militants ravis par tant d’audace. Mais l’hypocrisie atteint son comble lorsque le même François Hollande déclare quelques jours après ses diatribes contre la finance au Guardian britannique : « Aujourd’hui, il n’y a pas de communistes en France… La gauche a gouverné pendant 15 ans, pendant lesquels elle a libéralisé l’économie et ouvert les marchés à la finance et à la privatisation. Il n’y a pas de crainte à avoir ». Ce qui est d’ailleurs la plus stricte réalité. (Voir chapitre 8 page 39)




  Le discours varie selon qu’il soit destiné à la City de Londres ou aux militants de base.




  

    


  




  1. Le texte intégral du discours de François Hollande au Bourget, 22 janvier 2012, a été publié sur le site Express.fr




  
CHAPITRE 3





  DES 200 FAMILLES AUX RICHES… À 4000 € PAR MOIS




  En plein débat télévisé pendant la campagne présidentielle de 2007, François Hollande avait lancé cette incroyable phrase : « Je n’aime pas les riches, j’en conviens ». Et de préciser qu’on est riche au-delà de 4000 € par mois !




  Nicolas Sarkozy lui répondra lors de son face à face avec Ségolène Royal : « il ne doit pas beaucoup s’aimer lui-même ». A 4000 € par mois, ce ne sont plus les 200 familles mais des dizaines de milliers de citoyens qui sont riches !




  Nicolas Sarkozy n’aura pas la cruauté de révéler au public les biens immobiliers détenus par l’ancien couple Hollande-Royal au sein d’une SCI dont les actifs avoisinent 2 millions d’euros, une maison avec piscine de 120 m2 à Mougins et un appartement à Boulogne (92). Car enfin, François Hollande vient de Neuilly, pas précisément des quartiers populaires.




  Avec ses indemnités parlementaires et de président du Conseil général de la Corrèze, au demeurant parfaitement normales et justifiées, son train de vie de membre de la direction du PS, François Hollande s’est il rendu compte qu’il figurait à l’évidence largement dans la catégorie des riches, sept à huit fois au dessus du seuil de 4000 € par mois qu’il dénonce ? Ou bien ne compte-t-il même plus ? Désormais président de la République, même en faisant baisser habilement et démagogiquement son nouveau salaire de 30 %, le compte n’y sera pas : l’effet d’annonce va sans doute frapper le public, mais Hollande va rester un riche !




  Emblématique de la gauche caviar, Dominique Strauss-Kahn séduisait plus les « bobos » que ce qui reste de la base populaire de la gauche. L’épisode de la Porsche dans laquelle le couple Sinclair-DSK va s’engouffrer place des Vosges lors d’une de ses visites à Paris fit mauvais effet. La Panamera flambant neuve n’était autre que celle de Ramzi Khiroun, responsable de sa communication et grand publicitaire à EURO RSCG. Cela provoque un énorme buzz : sur la toile, on parle de la gauche Porsche … Quelle contre-publicité ! Un comble pour un communicant.




  La débauche de moyens constatés en 2011 dans la triste affaire du Sofitel de New York, a gêné l’ensemble du Parti socialiste. Ainsi le candidat potentiel de la gauche, préféré par les Français pour la présidentielle de 2012 vivait… « comme un riche » !




  Entre ses avocats et la location de son appartement de luxe, le coût pour organiser à New York la défense de l’ex-patron du FMI, ancien maire de … Sarcelles (ville ouvrière !), a donné le vertige à toute la France.




  Pourquoi alors s’obstiner dans cette idéologie archaïque?




  Les socialistes ne sont pas à une contradiction près. Mais cette rhétorique passéiste ressoude la gauche française immanquablement. L’exercice est facile mais révèle surtout l’indigence de la pensée des responsables du PS, et la complaisance dans ces facilités verbales. Mais après l’épisode DSK, la gauche peut-t-elle encore longtemps continuer à taper sur les « riches » ?




  On imagine un pays d’Europe (ou d’ailleurs) où le leader de l’opposition, comme François Hollande, irait claironnant qu’il n’aime pas telle ou telle catégorie de la population ? Il serait disqualifié. Ces réflexions épidermiques sont plus dignes d’un dictateur populiste latino-américain que d’un responsable politique français. Dans la bouche d’Hugo Chávez, ce type d’ostracisme archaïque n’aurait ni choqué, ni étonné.




  Celui « qui n’aime pas les riches » est désormais à la tête de la France. Qui assurera la croissance qu’il souhaite tant ? Les fonctionnaires qu’il veut embaucher ou bien les entreprises, les patrons, le monde de la finance, les « riches » ? Les dix plus gros « horribles » milliardaires, les Arnault, Mulliez, Bettencourt, Pinault, Dassault ou Wertheimer représentent plus de 700 000 emplois dans l’hexagone. Plusieurs millions d’emplois, si l’on y ajoute les 500 plus grosses fortunes de France1.




  Taxez-les à 75% ! C’est la dernière surenchère de François Hollande pendant la campagne du premier tour pour contrer Mélenchon qui montait trop dans les sondages. Mais les avocats fiscalistes mettent en garde : avec l’ISF, la CSG et la CRDS, ces 75 % d’impôts sur les revenus au-delà d’un million d’euros par an, se monteront en réalité à 90%. Pourquoi pas à 100 % pour faire plus simple ?




  Que veut-on ? Punir les entrepreneurs d’avoir réussi en France, les dégoûter de vouloir prospérer et les faire fuir pour qu’ils partent avec les fleurons de l’industrie française ?




  Et dans leur délire d’assimiler les patrons aux riches, les socialistes ont-ils songé que des milliers de modestes dirigeants de PME se battent pour que leur entreprise survive à la crise, gageant leur propre patrimoine pour faire face ? Comment Arnaud Montebourg, nouveau ministre du Redressement productif, va-t-il assurer sa mission, flanqué de Pierre Moscovici et Jérôme Cahuzac, ministres du Redressement fiscal des hauts revenus des grands patrons, qui vont faire fuir à l’étranger entrepreneurs et jeunes talents vers des cieux moins hostiles ?




  Que nos Saint Just en herbe prennent garde : dans l’ère de la liberté de circulation, la relocalisation des capitaux est une réalité. Leurs détenteurs sont parfaitement en droit de décider de déplacer leurs fonds ailleurs qu’en France s’ils considèrent pour de bonnes ou de mauvaises raisons qu’ils n’y sont plus bien traités ou en voie de l’être. A ce mauvais jeu là, c’est la France qui est perdante. Tous les avocats fiscalistes et notaires, aux premières loges, le confirment : l’exil a commencé pour nombre de managers depuis l’arrivée de Hollande à l’Elysée. Avec son cortège plus pernicieux, mais absent des grands titres des journaux télévisés de 20 H : les cadres étrangers ne veulent plus venir en France se faire « matraquer », ces deniers préfèrent une autre destination dans des pays voisins. Sans parler des demandes en forte croissance de mutations de responsables français vers l’étranger pour éviter l’impôt, ou des sièges d’entreprise que certains peuvent songer à délocaliser, ou tout simplement de jeunes diplômés et cerveaux, entrepreneurs en herbe, définitivement convaincus par nos incorrigibles socialistes d’aller chercher ailleurs un avenir plus radieux qu’en France. Quel gâchis ! Les maigres gains de cet impôt imbécile ne feront faire aucune économie à la France, causant au contraire des manques à gagner fiscaux beaucoup plus importants et une perte incalculable en termes d’image. Le banquier d’affaire Philippe Villin n’hésite pas à parler de choc comparable à la Révocation de l’Edit de Nantes, la grande erreur du règne de Louis XIV1.




  Il est vrai que fiscalement la gauche n’a pas été la seule à faire fuir « les riches ». Alain Juppé, en déplafonnant l’ISF en 1995, avait accéléré l’exode des grandes fortunes. Mais à gauche, pointer du doigt les riches est une constante biologique et électorale, à droite plutôt un accident.




  La dernière idée en date de Ségolène Royal a d’ailleurs été durant la campagne présidentielle de réclamer « le remboursement à l’État, par les contribuables qui en ont bénéficié, des sommes reçues ces dernières années grâce au bouclier fiscal de Nicolas Sarkozy ».




  Résultat garanti, si une telle mesure devait être appliquée : le principe de la non-rétroactivité des lois serait clairement violé. Un signal de plus pour les entrepreneurs français qui hésitent encore à partir.




  La haine du riche et de la réussite est plus forte que tout à gauche et rejaillit à des moments inattendus : C’est ainsi que la nouvelle Ministre socialiste de la culture, Aurelie Filippetti apparemment affable et ouverte d’esprit comme sa fonction devrait en principe l’y obliger, répète dans les médias sa « gêne » de voir le groupe Wendel financer comme mécène le remarquable Centre Pompidou décentralisé à Metz. Sur France culture le 13 juillet 2012, elle critique « les opérations de mécénat qui ne lui semblent pas faites dans des conditions éthiques et déontologiques nécessaires.» Dans une interview au Monde le 21 décembre 2011 , elle avait déjà indiqué que cela « lui fait mal de voir le nom de Wendel donné à l’amphithéâtre du nouveau musée ». Le crime de ce groupe ? Sans doute son passé sidérurgique en Lorraine et le souvenir des maîtres de forge et des hauts fourneaux fermés doivent le rendre à ses yeux de fille de mineurs, suspect et indigne d’aider nos musées d’Etat. Les fleurons de l’histoire industrielle de la France et le génie de ses grands capitaines ne font pas partie du bréviaire marxiste où on ne veut voir qu’infâmes exploiteurs, bons à exproprier ou à nationaliser.




  Mais qu’on se rassure, pour la gauche, il y quand même de bons riches : les socialistes les adorent quand ils les aident financièrement. Les contradictions flagrantes de « la gauche caviar » ont été repérées depuis longtemps, entre le richissime Pierre Bergé, soutien inconditionnel de Mitterrand puis de Ségolène Royal et Matthieu Pigasse, l’influent banquier de Lazard. Ils tiennent aussi des pans entier de la presse, prétendument muselée par le président Sarkozy : Bergé, Pigasse et Niel (Iliad-Free) au Monde, Perdriel au Nouvel Observateur, un Rothschild à Libération sans parler de l’hebdomadaire Marianne ou des relais culturels branchés comme les Inrockuptibles, propriété de Pigasse, encore lui.




  Les socialistes adeptes de la laïcité mettent leurs enfants dans le privé




  Les responsables du PS sont tous des grands laïcs convaincus, prêts à arpenter le pavé parisien entre Bastille et République avec les bataillons de la FEN pour défendre un grand service public laïc et unifié. Pourtant beaucoup de ces grands socialistes ont préféré inscrire leurs enfants à la très privée et très prisée École Alsacienne de Paris ou d’autres établissements privés du 6e arrondissement plutôt que dans l’école de la République. Dans son livre « La gauche en folie » Guy Konopnicki, ancien militant communiste et célèbre journaliste de gauche (Libération, puis Marianne), raconte :




  « Inutile de chercher les enfants des dirigeants socialistes dans les lycées du 93 ! Invité un soir à présenter un documentaire aux élèves de l’École Alsacienne, excellent lycée d’élite, je me croyais, à l’énoncé de chaque nom, dans une réunion du Conseil national du PS ! Tous les courants étaient représentés par leurs descendances ! »




  Et Konopnicki de citer la progéniture de Ségolène Royal et de François Hollande, de Martine Aubry, Robert Badinter, Jean-Pierre Chevènement, Pierre Joxe, Élisabeth Guigou et Claude Bartolone. Tous ont préféré mettre leurs enfants dans des écoles privées. Faites ce que je dis, pas ce que je fais.




  A droite, les responsables politiques agissent souvent de même mais au moins n’ont-ils pas l’hypocrisie de descendre périodiquement dans la rue, la main sur le cœur derrière les banderoles et les mots d’ordre de la FEN, en entonnant l’hymne au service public de l’enseignement1.
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DEUXIÈME PARTIE





  La gauche face au mur des réalités économiques




  « Si demain, le Parlement votait une loi abrogeant en France la loi de la pesanteur, celle-ci continuerait à jouer… De même lorsqu’on viole les lois


  économiques, elles se vengent. »




  Paul Reynaud, juin 1936, répondant aux mesures du Front populaire




  
CHAPITRE 4





  RELATIONS SOCIALES, TRAVAIL, RETRAITES :


  AVEUGLEMENT À TOUS LES ÉTAGES.




  « On ne peut pas concevoir une classe ouvrière heureuse dans un pays ruiné. »


  Paul Reynaud à Léon Blum (Assemblée nationale octobre 1936)




  A force de dénoncer pendant des décennies, le capitalisme et ses patrons honnis, avec un discours qui n‘a pas évolué depuis le XIX e siècle ou presque, la gauche française a bien du mal à appréhender les enjeux de l’économie mondiale qui laissent si peu de marge de négociations aux gouvernants et aux dirigeants des entreprises.




  La mondialisation à outrance, les accords de commerces internationaux, notre attachement à l’Union européenne… autant de contraintes à respecter et qui laissent de moins en moins de place à l’intervention de l’État dans l’économie.




  Les partis de la gauche ont toujours privilégié « l’État employeur » donc les nationalisations, « l’État Protecteur » de nos retraites et de notre santé, « l’État Donateur » de nos « avantages acquis », des 35 heures aux 5 semaines de congés payés…




  La gauche y voit plusieurs avantages. Celui de renforcer sa base électorale n’est pas le moindre.




  Pour les fonctionnaires comme pour les employés des établissements publics, il y a eu longtemps cette idée que l’État n’est pas un employeur comme les autres.




  Il doit d’abord être protecteur envers ses salariés.




  Jusqu’au jour où dans les années 1990, la pression de la concurrence internationale devenant trop forte, les obligations européennes trop dures à respecter, les entreprises publiques durent se mettre au diapason de l’économie réelle.




  On commençait à l’époque à se demander pourquoi l’État devait encore diriger des entreprises en France.




  Si l’on peut soutenir la présence d’un état actionnaire dans quelques rares secteurs stratégiques comme l’énergie atomique, en revanche en quoi l’automobile et les Telecom devraient ils encore en faire partie ?




  Les syndicats furent choqués d’entendre un Premier ministre socialiste, Lionel Jospin, répondre « Je ne peux rien faire » à ceux qui lui demandaient, en 1997, d’obliger Renault à maintenir le site de Vilvoorde en Belgique, promis à la fermeture.




  En fait, dans l’esprit de beaucoup de militants, les entreprises publiques doivent rester les seuls endroits du monde où ne règne pas la logique capitaliste.




  Chez nos voisins européens, les syndicats réformistes ont pour règle de toujours négocier et de ne faire grève que dans des cas exceptionnels. En France, nos syndicalistes héritiers de leurs traditions révolutionnaires prônent et pratiquent l’inverse : on fait grève avant, en prenant les usagers en otage et en occupant l’outil de travail, et on négocie après !




  Ce sont ces relations sociales qu’il faut impérativement moderniser.




  En 2010 et en 2011, socialistes, communistes et extrême gauche unis ont préféré défiler contre la réforme des retraites en employant des arguments démagogiques et mensongers pour regonfler leurs troupes. Cette réforme est pourtant indispensable et incontournable sur le plan économique et financier si l’on veut conserver le système bâti en 1945. Si l’on veut tout simplement que les futurs retraités puissent continuer à avoir droit à leurs justes indemnités.




  Ce faisant, ils nient la réalité et empêchent les syndicats, incapables de se réformer, de regarder la vérité en face. La France a de toute urgence besoin d’un Grenelle des relations sociales apaisées.




  
CHAPITRE 5





  LES SYNDICATS : LA LUTTE PERMANENTE




  Au début de la IIIe République, il n’y a pas de concertation avec les organisations syndicales. Ce sont certains gouvernements progressistes qui font avancer les droits sociaux en France : en 1900, le gouvernement Waldeck-Rousseau fait passer la durée hebdomadaire du travail à 60 heures et restreint les abus du travail des femmes et des enfants.




  Pour l’époque le progrès est notable. Mais au même moment, les socialistes français brocardent le « ministérialisme » et dénoncent la participation du progressiste Millerand. Le gouvernement dit de Défense Républicaine de Waldeck-Rousseau est large puisqu’il va des antidreyfusards aux radicaux, en passant par les modérés et, pour la gauche, à Alexandre Millerand.




  La position définitive de la gauche sur cette question clé de la participation au pouvoir interviendra au congrès d’Amsterdam en 1904. Les socialistes réunis sous la bannière de la Section française de l’internationale ouvrière (SFIO) décident d’exclure toute participation à des gouvernements bourgeois. Pas de collaboration donc ! Un seul mot d’ordre : la lutte des classes.




  C’est l’époque où Gustave Hervé, leader de la tendance la plus dure des socialistes, publiait un journal intitulé « La guerre sociale », programme qui avait le mérite d’être clair !




  Rares sont ceux qui osent remettre en cause la sacro sainte lutte des classes.




  Au congrès de Toulouse en 1908, un militant clairvoyant affirmait pourtant à la tribune :




  « Dans la société actuelle, nous voyons bien d’un côté les possédants et de l’autre ceux qui ne possèdent pas, mais nous trouvons, entre ces deux catégories, toute une série d’éléments plus ou moins possédants ou plus ou moins dépourvus de propriété qui forment une série d’échelons intermédiaires entre ces deux fractions extrêmes. Par conséquent votre fameux principe de la lutte des classes repose sur un fait erroné !1 »




  Etonnante lucidité que ce discours qui date de 1908 ! Plus de cent après, en ce début du XXIe siècle, combien sont-ils encore à gauche à vouloir ranimer les cendres de la lutte des classes ?




  A l ‘époque ces militants réalistes sont évidemment minoritaires, la Révolution reste le credo pour la SFIO. Ce but ultime du « grand soir », ce graal de la gauche une fois défini, permet aux responsables socialistes de ne pas descendre de leur « Aventin » pour se colleter aux réalités et voir comment faire progresser la cause des ouvriers au quotidien. Cette attitude bornée et utopique fait évidemment fuir des hommes de talent.




  C’est ainsi qu’Aristide Briand quittera les socialistes.




  Au début du siècle, Briand était pourtant partisan de la grève générale. Mais après le congrès de 1904, il démissionne de son poste de Secrétaire général de la SFIO. Il sent qu’il faut agir. Il va faire une exceptionnelle carrière politique de près de trente ans ! Six fois président du Conseil (!) et détenteur d’un nombre incalculable de portefeuilles : des Beaux- arts aux Cultes, de l’Instruction publique à la Justice. Il tenta même, en 1913, d’abolir la peine de mort, 68 ans avant Robert Badinter !




  Son évolution politique vers la gauche modérée et le centre fut évidemment fort mal jugée par ses anciens camarades qui le qualifièrent de renégat et de « Jaune ».




  Il faut dire qu’aux yeux de la gauche de l’époque, il commit l’irréparable : Briand fut l’un de ceux qui recommanda, en 1906, au radical Sarrien, président du Conseil malade, de prendre Clémenceau à l’Intérieur, lui-même étant alors ministre de l’Instruction publique.




  Et Clémenceau s’imposera comme un homme d’ordre, n’hésitant pas à briser des grèves.




  C’est dans ce cabinet où figure Briand et dans lequel entre Clémenceau en 1906, qu’est créé pour la première fois un ministère du Travail et de la Prévoyance sociale. C’est un autre socialiste indépendant qui en a la charge : René Viviani. Nous reparlerons plus tard de lui dans les chapitres 14 et 15.




  Ce sont ces socialistes en rupture de ban qui feront progresser la cause de la classe ouvrière, tandis que la SFIO hurle à la trahison. Hors de la révolution point de salut !




  Bannir toute collaboration de classe, c’est avec cette même logique que les socialistes de Léon Blum restèrent en dehors du gouvernement du cartel des gauches d’Édouard Herriot en 1924. Le Parti communiste sera sur une ligne identique, en 1936, en refusant de participer au gouvernement de Front populaire de Léon Blum.




  Côté syndical, même ligne dure. La CGT créée en 1895 est devenue la première organisation syndicale en France avec 100 000 adhérents dès 1902. A son congrès en octobre 1906 à Amiens, c’est la tendance anarcho-syndicaliste qui l’emporte. Le marxiste Jules Guesde est lui-même mis en minorité par les révolutionnaires.




  La charte réaffirme d’abord le rôle du syndicat CGT. S’il est fait mention du combat pour l’amélioration de la vie quotidienne des salariés par le biais des augmentations de salaire et de la diminution des heures de travail, la lutte de classe est clairement affichée.




  Le but final est sans équivoque : abolition du salariat comme du patronat, avec un moyen d’action, la grève générale.




  Mais alors, qui fera alors tourner les usines pour assurer la paye des ouvriers et de leurs familles ?




  « Le syndicat, aujourd’hui groupement de résistance, sera dans l’avenir le groupement de production et de répartition, base de la réorganisation sociale ».




  C’est cette ligne dure, expropriations capitalistes et nationalisations, inspirée de la Commune de Paris, qui est adoptée en 1905 au congrès d’Amiens à une écrasante majorité : 830 voix contre 8 et un bulletin blanc !




  Plus d’un siècle après le congrès d’Amiens, la CGT conserve encore les traces de ce jusqu’au-boutisme social.




  Au début du XXe siècle c’est tout le contraire auquel on assiste en Grande-Bretagne : une initiative des syndicats crée dès 1900 le comité de représentation travailliste. Leur but : peser dans la vie politique. Ce comité se transformera dès 1906 en Parti travailliste. Ramsay MacDonald issu de ses rangs dirigera les premiers gouvernements de gauche en 1924 et en 1929.




  En France, on entretient le souvenir presque romantique de la Commune de Paris et de la révolution à venir. Cela participe, pour les partis de gauche français, à ce refus du principe de réalité. Les progrès sociaux se sont imposés à la faveur de négociations entre les différentes parties : syndicats, organisations patronales et partis politiques, jamais à la suite d’une révolution. Maurice Duverger y consacra un livre « Les orangers du lac Balaton ». Il dénonçait les dérives folles du communisme dans le bloc soviétique alors que dans les démocraties occidentales, les progrès sociaux étaient réalisés par des partis socio-démocrates reconnaissant et acceptant les principes de l’économie capitaliste, tout en travaillant à son amélioration.




  Maurice Duverger : Les orangers du Lac Balaton. Le Seuil, 1980.




  Le mythe du « grand soir » est donc tenace en France.




  En dehors de quelques personnalités de la gauche modérée qui participeront aux gouvernements de la III e République et feront progresser leurs causes sur des points précis, les socialistes de la SFIO comme le syndicat CGT camperont donc toujours sur des positions extrêmes, jusqu’au Front populaire. Et nous verrons avec quelles contradictions.




  

    


  




  1. Alain Bergounioux et Gérard Grunberg, Les socialistes et le pouvoir, op cit p. 56.




  
CHAPITRE 6





  DU CARTEL DES GAUCHES AU FRONT POPULAIRE


  LA GAUCHE ET LES CONTRAINTES ÉCONOMIQUES :


  À CONTRESENS TOUJOURS !




  Le candidat socialiste à la présidentielle de 2012 a assuré qu’il refuserait de signer « la règle d’or » adoptée par tous les pays de la zone euro, y compris par ses camarades socialistes allemands du SPD pourtant dans l’opposition.




  François Hollande le sait, il sera pourtant bien obligé de signer cette règle, de s’engager dans la voie de la rigueur, des économies budgétaires… Si les socialistes ne peuvent pas le dire, ce n’est pas seulement parce que c’est Nicolas Sarkozy qui la propose. Non. Depuis toujours, les partis de gauche en France s’isolent dans le refus du réel. Ils aiment persuader leur électorat que l’on peut trouver d’autres voies économiques, des alternatives, mais surtout que l’État sera toujours là pour redistribuer…




  Un regard lucide sur le passé montre que, dans l’Histoire, la prise en compte des réalités économiques n’a jamais été le fort de la gauche. C’est même exactement l’inverse.




  Du Cartel des gauches en passant par le Front populaire et les années Mitterrand, les gouvernements socialistes ou ceux qu’ils soutenaient ont appliqué des politiques de redistribution généreuses sans en avoir les moyens. Et le plus souvent à contresens de leur environnement économique, laissant derrière eux toujours plus de déficits… que les générations futures devront payer. Et que la droite doit ensuite redresser.




  1924-1926 La catastrophe du Cartel des gauches : « le Riche Paiera » – « Les 200 Familles »




  « Nous allons prendre l’argent où il se trouve » proclame le député socialiste du Var, Pierre Renaudel, l’homme qui refusait la confiance à Clémenceau en 1917 comme on le verra au chapitre 15.




  Voici en 1924, les slogans répétés pendant toute la campagne électorale par les alliés de circonstance du Cartel des gauches.




  On parlait alors des 200 familles, allusion aux 200 plus gros actionnaires de la Banque de France, créée par Napoléon 1er qui a défini les règles de l’Institut d’émission.




  Le ton est donné. Un discours populiste et très anticlérical.




  Aux élections de mai 1924, le Cartel des gauches, formation hétéroclite regroupant radicaux- socialistes, socialistes et communistes, l’emporte. Ils ne sont alliés que dans 40 départements, ailleurs les consignes de vote sont plus lâches, certains s’allient aux centristes de l’Alliance démocratique1.




  Minoritaires en voix, le cartel est néanmoins majoritaire en sièges.




  Les électeurs ont envoyé à l’Assemblée 138 radicaux-socialistes, 108 députés socialistes et 27 communistes. Ces derniers font leur entrée à l’Assemblée nationale. De ces premiers députés communistes de l’Histoire, Marcel Cachin, dans l’Humanité, dit : « Ils quittent la servitude de l’usine capitaliste pour le service de leur classe ».




  Les radicaux-socialistes étant le premier groupe parlementaire, Le président de la République Alexandre Millerand appelle logiquement leur chef Édouard Herriot à Matignon.




  Le Cartel des gauches va se montrer particulièrement intransigeant. Après la démission normale du Président du Conseil Raymond Poincaré, Herriot va aussi exiger le départ du Président de la République ajoutant que, s’il ne s’en allait pas, il refuserait de former le gouvernement. Millerand, qui avait pris parti contre le Cartel des gauches pendant la campagne électorale, finit par capituler. Cela rappelait la formule « se soumettre ou se démettre » de Gambetta à l’adresse du président Patrice de Mac Mahon en 1877.




  Millerand démissionne donc, bien avant la fin de son mandat. Le Cartel des gauches démarrait sous de mauvais auspices.




  Les socialistes de Léon Blum, fidèles à leur théorie de non participation à des gouvernements bourgeois, refusent de rentrer au gouvernement de leurs alliés électoraux, préférant un soutien critique. C’est la même attitude qu’adopteront, en 1936, les communistes de Maurice Thorez vis-à-vis de Blum lors du Front populaire.




  Premier échec du cartel, Herriot voulait faire élire Paul Painlevé, mathématicien et figure respectée de la gauche, à la présidence de la République. Les grands électeurs lui préférèrent le pâle radical Gaston Doumergue1.




  Avec le cartel des gauches émerge ce qu’on a appelé « la République des professeurs ». Les premières mesures de son gouvernement sont hautement symboliques :




  - autorisation pour les fonctionnaires de se syndiquer, une première en France ;




  - amnistie pour les grévistes des durs mouvements de 1920 (voir chapitre 16).




  La dispute autour des cendres de Jaurès




  Episode cocasse : le retour des cendres de Jaurès au Panthéon donne lieu à une « grand messe de la gauche » qui va tourner au vinaigre. François Mitterrand qui connaissait ses classiques va inaugurer sa victoire du 10 mai 1981 au même endroit !




  Le 31 juillet 1924, dix ans jour pour jour après l’assassinat de Jaurès, un projet de loi de panthéonisation est adopté à l’Assemblée et au Sénat. Ce geste de rassemblement tendait à recréer la fameuse union sacrée de la gauche en juillet 1914.




  Mais depuis la scission de la SFIO au congrès de Tours de 1921, socialistes et communistes sont séparés. Dès lors, le PCF dénonce la récupération.




  Le député communiste Renaud Jean vitupère contre « la confiscation du corps de Jaurès par le Cartel aux dépens des travailleurs ».




  Le jour du transfert des cendres le 23 novembre 1924, le gouvernement d’Édouard Herriot opte pour la pompe républicaine avec danseuses en tulle devant le catafalque posé aux pieds des colonnes du palais Bourbon.




  Mais pendant que le cortège officiel se dirige vers le Panthéon, un défilé communiste musclé montre sa force, rue Soufflot.




  A sa tête les leaders, Marcel Cachin, Albert Treint et Paul Vaillant-Couturier, haranguent la foule. Les slogans sont bien éloignés de l’Union sacrée de la gauche réalisée dix ans plus tôt autour de la dépouille de Jaurès. Il s’agit d’appels non déguisés à la révolution. Vaillant-Couturier proclame :




  « En défilant devant le Panthéon, saluez, avec le souvenir de Jaurès, l’un des plus sanglants combats de la Commune. La bourgeoisie de Versailles est toujours au pouvoir. Vous ne l’en chasserez que les armes à la main » (l’Humanité, 24 novembre 1924).




  Après cette démonstration de force, la SFIO réplique le même jour par la voix du journal Le Peuple :




  « La rupture est désormais complète entre les démocrates et les socialistes, unis pour réaliser l’idéal de Jaurès, et les agents de Moscou, auxiliaires de toutes les réactions. […] Ces gens-là n’ont rien de commun ni avec le véritable peuple, ni avec la pensée de Jaurès. Qu’on les laisse désormais à leur triste rôle. Nous n’avons rien de commun avec eux. »




  Chaque partie de la gauche voulait donc reprendre l’héritage de Jaurès, élevé au rang de martyr de la paix, sinon en véritable « Christ de la gauche1 ».




  
La faillite économique du Cartel des gauches





  La situation économique et financière créée par le Cartel devient vite intenable.




  Les socialistes soutiennent Herriot mais pas sans condition : Blum exige l’instauration d’un impôt sur le capital. Dans un premier temps Herriot tient bon, il voit bien la levée de boucliers que cette mesure va provoquer dans les milieux économiques et financiers, en France comme à l’étranger.




  La pression des socialistes se fait alors plus forte. Blum envoie le 25 mars 1925 un ultimatum : le soutien ou l’impôt sur le capital. Le président du Conseil en parle avec son ministre des Finances Étienne Clémentel, un spécialiste des questions budgétaires très respecté. Ce dernier refuse et démissionne sur le champ.




  La situation financière de la France est alors déjà délicate : Clémentel a dû restreindre les mouvements de fonds avec l’étranger, émettre des emprunts dont un de 100 millions de dollars aux États-Unis. Il a dû entrer dans l’engrenage des avances consenties par la Banque de France au gouvernement, l’Institut d’émission de la monnaie étant, à l’époque encore, aux mains d’intérêts privés.
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